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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP910308378

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 2022-11-15 à l'organisme JDR SERVICES MULTIPLES;

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cher Bourges en date du 15/11/22;

Ou pour un réputé autorisé : 

Vu l'autorisation du conseil départemental du Cher Bourges, en application de l’article 47 de la loi 
ASV, 

Le préfet du Cher 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Cher Bourges , le 15/11/22 par M. DOS REIS JULIEN en qualité de dirigeant, pour l'organisme JDR
SERVICES MULTIPLES dont l'établissement principal est situé 87 route de Quincy 18120 Brinay et
enregistré sous le N° SAP SAP910308378 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode Prestataire)

•   Petits travaux de jardinage (mode Prestataire)

•   Travaux de petit bricolage (mode Prestataire)

•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence (mode Prestataire)

•   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
(mode Prestataire)

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément (I  de l'article  D.7231-1  du code du travail)  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que si  la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
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département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de
sa notification auprès du tribunal administratif de Bourges.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de  Bourges peut également être
formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES, le 15/11/22

Pour le préfet et par délégation,
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté N° 2022-1477 du 14 novembre 2022
statuant sur une demande de dérogation à l’urbanisation limitée définie 

à l’article L.142-5 du code de l’urbanisme pour le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de
la communauté de communes terres du haut-Berry

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi Solidarité et Renouvellement Urbain n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, modifiée par la loi
Urbanisme et Habitat n°2003-590 du 2 juillet 2003 ;

Vu la loi portant engagement national pour l’environnement n° 2010-788 du 12 juillet 2010 ;

Vu la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 et notamment son article
129 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L.142-4 relatif à l’urbanisation limitée et au dispositif
dérogatoire en l’absence de schéma de cohérence territoriale (SCoT) applicable ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Terres du Haut Berry en
date du 31 mars 2022 arrêtant le projet de plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu la carte communale de la commune d’Achères approuvée par délibération du conseil municipal en
date du 07 octobre 2011 ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Morogues approuvé par délibération du conseil
municipal en date du 04 mai 2010 ; 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Neuvy-deux-Clochers approuvé par délibération du
conseil municipal en date du 03 février 2014 ;

Vu la demande de dérogation à l’urbanisation limitée adressée par le président de la communauté de
communes Terres du Haut Berry le 18 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF) sur la demande de dérogation précitée en date du 15 septembre 2022 ;

Vu l’avis favorable du PETR Centre Cher, établissement public compétent pour élaborer le SCOT Avord
Bourges Vierzon prescrit par délibération du bureau syndical le 5 juillet 2018, en date du 11 octobre
2022 ;

Considérant que l’ensemble des communes de la communauté de communes Terres du Haut Berry ne
sont pas couvertes par un SCOT applicable ;

Considérant que le projet de plan local d’urbanisme intercommunal est régi par les dispositions de
l’article L.142-4 du code de l’urbanisme et que le projet ne peut conduire à l’ouverture à l’urbanisation
des zones à urbaniser délimitées après le 01 juillet 2002, des zones naturelles, agricoles et forestières,
des secteurs non constructibles de cartes communales et des secteurs situés en dehors des parties
urbanisées des communes non couvertes par un document d’urbanisme ;
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Considérant qu’il peut être dérogé à ces dispositions en application de l’article L.142-5 du code de
l’urbanisme avec l’accord du préfet donné après avis de la commission départementale de la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et du porteur de projet de SCOT le cas
échéant ;

Considérant que la dérogation ne peut être accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état
des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas
d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emplois,
habitats, commerces et services ;

Considérant que le projet identifie 77,1 ha de disponibilités foncières facilement mobilisables à
l'intérieur des enveloppes urbaines ;

Considérant que le projet identifie 41,3 ha de disponibilités foncières mobilisables à l'intérieur des
zones économiques, artisanales, commerciales (zones UE, Uec, Ae et Ne) ;

Considérant l’ensemble des demandes d’ouverture à l’urbanisation en extension tant à vocation
d’habitat qu’économique ;

Considérant dès lors que l'ouverture à l'urbanisation de certains secteurs est contraire aux conditions
d'accord de la dérogation à l'urbanisation limitée définies à l'article L. 142-5 du code de l'urbanisme ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Les dérogations pour ouvrir à l'urbanisation les zones 1AU ci-dessous sont refusées :

- zone 1AU n°4 à Henrichemont (surface de 2,73 ha déclarée à la PAC, grandes cultures – au sein d’un
réservoir de biodiversité des milieux ouverts et en zone d’aléa fort de retrait gonflement des argiles).
Cette ouverture à l’urbanisation sur des espaces agricoles n’apparaît pas nécessaire au vu des surfaces
facilement mobilisables au sein de l’enveloppe urbaine et des disponibilités de la zone Up située au
nord. Par ailleurs, elle concerne un espace identifié au sein d’un réservoir de biodiversité des milieux
ouverts.
Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ce secteur conduit à une consommation excessive de l’espace et nuit
à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon
état des continuités écologiques.

- zone 1AUe n°1 à Henrichemont dite de D La Grande Tombe F (surface de 2,09 ha – en zone d’aléa fort
de retrait gonflement des argiles). Une disponibilité foncière de 5,24 ha est identifiée par le PLUi sur la
zone d’activités existante.
Par ailleurs, l’annexe 1 de l’évaluation environnementale du PLUi identifie sur ce secteur un enjeu
environnemental fort notamment au titre des habitats naturels D prairies eutrophes et mésotrophes
humides ou mouilleuses F ; des continuités écologiques, le site étant situé au sein d’un réservoir de
biodiversité et d’un corridor écologique des milieux ouverts ; et de la préservation de la ressource en
eau.
Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ce secteur conduit à une consommation excessive de l’espace et nuit
à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon
état des continuités écologiques.

- zone 1AU n° 9 à Morogues, hameau de D la BorneF (surface de 1 ha pour un objectif de 8 logements).
Elle est située au sein d’un réservoir de biodiversité des milieux ouverts pour le second.

L’ objectif de cosntruction de logements sur le hameau de La Borne paraît fortement disproportionné
au regard du rythme des autorisations de construction accordées sur la commune de 2012 à 2021 (cinq
sur les dix dernières années). Le développement d’une offre résidentielle sur ce hameau, éloigné des
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secteurs d’emploi et des services, présente une incohérence avec le projet d’aménagement et
d’aménagement durables (PADD) du PLUi qui affiche comme objectifs D la recherche d’une proximité
entre emplois, habitats, commerces et services, équipements, loisirs, vie associative et culturelle F et
D une maîtrise des besoins en déplacements et une réduction des émissions de gaz à effet de serre par
le maillage des pôles F. Par ailleurs, le hameau de La Borne est un site d’attractivité touristique
important à l’échelle départementale dont il convient de préserver le cadre. Pour ces motifs, le choix
d’ouvrir ce secteur conduit à une consommation excessive de l’espace, nuit à la protection des espaces
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités
écologiques, contribue à accroître les besoins en déplacements et nuit à une répartition équilibrée
entre emplois, habitats, commerces et services.

Article  2   : Les dérogations pour les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) et
extensions urbaines ci-dessous sont refusées :

- STECAL Ae n°1 à Achères : la surface de 2,23 ha et la destination ne correspondent pas à la demande
examinée le 18 novembre 2021 par la CDPENAF. Le choix d’ouvrir ce secteur conduit à une
consommation excessive de l’espace.

- secteurs A1 (surface de 4     192 m² – prairie de fauche), A7 (surface de 7     780 m² - déclaré à la PAC –  
registre parcelle graphique (RPG) 2020), A8 partie (parcelle ZK 0092 – prairie de fauche) à Achères :
Ces trois extensions urbaines génèrent des possibilités d’urbanisation en linéaire le long d’une voie de
communication, en sus de l’ouverture à l’urbanisation projetée au PLUi, des surfaces facilement
mobilisables au sein de l’enveloppe urbaine et de 6 autres secteurs faisant l’objet d’une demande de
dérogation à l’urbanisation limitée qui permettent de répondre au besoin de construction de
logements identifié au PLUi. Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation
excessive de l’espace et nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.

- STECAL Ne n°2 à La Chapelotte (surface de 2     400 m² – ZNIEFF de type II et site Natura 2000)   : ce
secteur est inclus dans un site Natura 2000 et aucune activité existante sur la parcelle ne justifie de
l’ouvrir à l’urbanisation. Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ce secteur conduit à une consommation
excessive de l’espace et nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la
préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques.

- secteur C1 à La Chapelotte (surface de 4     700 m²  )   : il correspond à une extension périphérique de
l’enveloppe urbaine sur des espaces agricoles déclarés à la PAC (RPG 2020) et ne constitue pas un
comblement de dent creuse. Deux autres secteurs font l’objet d’une demande de dérogation à
l’urbanisation limitée et permettent d’offrir des possibilités de constructions suffisantes au regard
notamment du rythme de constructions autorisées sur la période récente. Pour ces motifs, le choix
d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation excessive de l’espace et nuit à la protection des
espaces naturels, agricoles et forestiers.

- secteurs M4 (surface de 9     850 m² – jardin domestique + boisement), M6 (surface de 3     650 m² (pour  
partie déclarée à la PAC + jardin domestique), M9 (surface de 3     150 m² – 2 parcelles déclarées à la  
PAC     – RPG 2020 + jardin domestique + boisement)  à Montigny   :
Ces extensions urbaines concernent des espaces agricoles déclarés à la PAC et ne constituent pas un
comblement de dent creuse. Elles génèrent des possibilités d’urbanisation en sus de la zone à urbaniser
projetée au PLUi, de 2 STECAL à vocation économique ou de loisirs et de 9 autres secteurs faisant
l’objet d’une demande de dérogation à l’urbanisation limitée, qui permettent de répondre au besoin de
construction de logements identifié au PLUi. Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à
une consommation excessive de l’espace et nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et
forestiers.

- secteurs H1 (surface de 2     560 m² (prairie de fauche + boisement anthropique), H3 (surface de 860 m² -  
jardin domestique), H4 (surface de 2     510 m² - jardin domestique + boisement domestique) à  
Humbligny :
Ces 3 demandes sont en complément de la zone à urbaniser prévue au PLUi, du STECAL à vocation
loisirs et d’une autre demande de dérogation à l’urbanisation limitée qui permettent de répondre au
besoin de construction de logements identifié au PLUi. 
Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation excessive de l’espace et
nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.
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- secteurs A6 (surface de 3     730 m² – pour partie déclarée à la PAC + prairie de fauche), A7 (surface de  
5     750 m² – partiellement déclarée à la PAC - RPG 2020) à Aubinges   :
Ces 2 secteurs sont en complément d’une zone à urbaniser et de 6 autres demandes de dérogation à
l’urbanisation limitée qui permettent de répondre au besoin de construction de logements identifié au
PLUi. Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation excessive de l’espace
et nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.

- secteurs M1 (surface de 1     450 m² – prairie de fauche), M2 (surface de 2     700 m² – culture intensive) à  
Morogues :
Ces 2 secteurs correspondent à des extensions urbaines sur des espaces agricoles pour partie déclarés
à la PAC, et ne constituant pas un comblement de dent creuse, générant des possibilités d’urbanisation
en sus des ouvertures à l’urbanisation projetées au PLUi et des 4 autres secteurs faisant l’objet d’une
demande de dérogation à l’urbanisation limitée, qui permettent de répondre au besoin de
construction de logements identifié au PLUi.
Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation excessive de l’espace et
nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.

- secteur H5 (surface de 2     195 m²), H7 (surface de 4     520 m² – déclarée à la PAC – RPG 2020), H8 (surface  
de 945 m²), H9 (surface de 8     390 m² (jardin domestique), H13 (surface de 4     260 m² – jardin domestique  
et prairie de fauche), H14 (surface de 2     720 m² – jardin domestique) à Henrichemont   :
Ces 6 extensions urbaines ne constituent pas un comblement de dent creuse, génèrent des possibilités
d’urbanisation en sus des zones ouvertes à l’urbanisation au PLUi, du potentiel disponible en
densification et des 10 autres secteurs faisant l’objet d’une demande de dérogation à l’urbanisation
limitée, qui permettent de répondre au besoin de construction de logements ou d’espaces à vocation
économique identifiés au PLUi.
Pour ces motifs, le choix d’ouvrir ces secteurs conduit à une consommation excessive de l’espace et
nuit à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Article 3 : Les demandes de dérogation pour ouvrir à l’urbanisation l’ensemble des secteurs non
mentionnés aux articles 1 et 2 sont accordées.

Article  4  : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le président
de la communauté de communes Terres du Haut Berry sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté et de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

À Bourges, le 14 novembre 2022

Le préfet,

signé : Maurice BARATE

P.J. : extraits du dossier de demandes de dérogation à l’urbanisation limitée comprenant la localisation, 
les références cadastrales et surfaces des demandes faisant l’objet d’un refus.

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi
par l’application D télérecours citoyens F accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces recours.
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N° DDT-2022-375
Portant renouvellement de l’habilitation de Nature 18, 

en tant qu’association agréée de protection de l’environnement,
à participer au débat sur l’environnement dans le cadre départemental

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.141-3 et R.141-21 à R.141-26 ;

Vu le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 modifié fixant la liste des instances consultatives ayant
vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement durable ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 fixant la composition du dossier de demande de participation
au débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives ;

Vu l’arrêté n° 2015-1-0712 du 17 juillet 2015 fixant les modalités d’application dans le département du
Cher de la condition prévue au 1° de l’article R.141-21 du code de l’environnement concernant les
associations et fondations souhaitant participer au débat sur l’environnement dans le cadre de
certaines instances ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-2022-315 du 8 septembre 2022 portant renouvellement d’agrément de
l’association Nature 18 en qualité d’association de protection de l’environnement, dans un cadre
départemental ;

Vu la demande présentée le 12 août 2022 par Mme la présidente de Nature 18, en vue de participer au
débat sur l’environnement dans le cadre d’instances consultatives au niveau départemental ;

Vu l’arrêté n° 2022-01041 du 25 août 2022 accordant délégation de signature à Monsieur Eric DALUZ,
directeur départemental des Territoires du Cher ;

Vu l’avis favorable émis le 17 octobre 2022 de la Directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement du Centre-Val de Loire ;

Vu l'avis favorable émis le 18 octobre 2022 de Monsieur le procuteur général près la Cour d’appel de
Bourges ;

Considérant que l’association Nature 18 est représentée sur l’ensemble du département et qu’elle
dispose d’une compétence avére sur les enjeux de biodiversité et d’éducation à l’environnement et au
développement durable ;

Considérant que l’association Nature 18 participe d’ores-et-déjà régulièrement aux réunions organisées
pour la mise en oeuvre des politiques publiques portant sur les thématiques environnementales ;

Considérant que l’association Nature 18 justifie sur le territoire départemental d’une expérience et de
savoirs reconnus sur les enjeux de biodiversité, et qu’elle dispose de statuts, de financements, ainsi que
de conditions d’organisation et de fonctionnement qui ne limitent pas son indépendance, notamment
à l’égard des pouvoirs publics ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires ;
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ARRÊTE

Article 1

L'association Nature 18, dont le siège social est situé rue Henri Moissan – 18000 Bourges, est habilitée à
prendre part au débat sur l’environnement au sein des instances consultatives départementales en
qualité d'association pour la protection de l'environnement au titre de l'article L.141-3 du code de
l'environnement.

Article 2

La durée de validité du présent arrêté est accordée pour une période de 5 ans, à compter de la date de
publication au registre des actes administratifs. A l'expiration de cette période, il pourra faire l'objet
d'un renouvellement dans les conditions définies à l'article 5 du présent arrêté.

Article 3

A tout moment, l'habilitation accordée pourra faire l'objet d'un retrait par M. le préfet du Cher,
notamment en cas de perte de l’agrément au titre de l’article L.141-1 du code de l'environnement ou en
cas de non-respect des conditions d’habilitation au titre de l’article L.141-3 du même code.

Article 4

Chaque année, Nature 18 publie sur son site internet un mois au plus tard après leur approbation en
assemblée générale son rapport d’activité et son rapport moral, ses comptes de résultat et de bilan,
ainsi que leurs annexes et le cas échéant, son compte d’emploi des ressources.

Article 5

La demande de renouvellement de l'habilitation devra être adressée par Nature 18 à M. le préfet du
Cher, Direction départementale des territoires, quatre mois au moins avant la date d'expiration de
l'habilitation en cours de validité, telle que définie à l'article 2 du présent arrêté.

Le dossier de demande de renouvellement de l'habilitation devra comporter :

� l’indication du cadre départemental pour lequel le renouvellement de l'habilitation est sollicité,

�une note présentant l'évolution de l'association relativement à son activité, au champ géographique
dans lequel elle intervient ainsi que tout élément de nature à justifier la demande de renouvellement,

�un document mentionnant l’identité et la part de chaque financeur, personne morale ou physique,
dont proviennent plus de 5 % des ressources de l’association. Ce document est établi pour chacun
des deux exercices précédant la demande en précisant l’objet de chaque financement,

�une déclaration de chacun des membres de l’organe dirigeant de l’association, indiquant les fonctions
qu’il exerce à titre professionnel, ainsi que les mandats électifs publics et privés dont il est titulaire à la
date de la demande

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du
Cher.
Par ailleurs, une copie sera adressée au greffe du tribunal judiciaire de Bourges.
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Article 7

M. le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental des Territoires sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cher et qui sera notifié à Mme la présidente de Nature 18, et dont une copie sera
également adressée à Mmes les sous-préfètes des arrondissements de Vierzon et de Saint-Amand-
Montrond et au greffe de tribunal judiciaire de Bourges.

A Bourges, le 17 novembre 2022

Le préfet, et par délégation,
Le directeur départemental, et par subdélégation,

La cheffe de bureau,

signé

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’administration vaut rejet
implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application
F télérecours citoyens G accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
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PRÉFET
DU PUY-DE-DÔME
Liberté
Égflité
fralerafté

F^TU^T^-^
2022 T 6fi^ Service de coordination des politiques

publiques et de l/appui territorial
Bureau de ('environnement

ARRÊTÉ PREFECTORAL №

Ï^^S^^^^^^^<^^^aeOe.,,n
Le Préfet du Puy-de-Dôme

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite.

Vu le code de 1-environnement et notamment les articles L212-4 et R212-29 à R212-34 :
^SiSSA^10janvler 2003 fixant te Périmètre du s^"" d-Aménagement et de

^^SS^:?^^^^^
^^^=br:.T S c<?e?P^Lt;<°n(sd^,T^;:n ^ated;/E;"^ du
renouvellemeni t'co^plle'tldeîettueicomeSn<:les Eaux (SAGE) de ''A"ier Aval dans le'cacTre' du

^es arrttés pr.fectoraux n,od,fic,t,fs des 19 n,,. 2019, 4ju,n 2019, 26 Janvier 2021 et 21 décence

^tes^us^^ar:;s^^^^^^
^îs^'^^^^^^^^^^
sexennale du mandat d~es"<i>smembcresuc ue5llon aes taux (SAGE) de ''A"ier Aval du fait de ''échéance

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme ;

ARRÊTE

Article 1er:

^cxo^d°en,%;,:.C^Ï;°o"n^ÏÏ^.U^LE)duschémad'A-"^-n. etde Gestion des

18 boulevard Desaix
63033 Clermorrt-Fer'and - Cedex 1
Tel : 04. 73. 98. 63. 63
www. u -de-dome. ouv.fr
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P"bî£%a'luexsreprésentants des ""'«""•" ter"<°""" e. d. leurs Eroup. n,.nts, d.. <t.bl,.. n,en.s
Organisme'

Conseil régional Auvergne Rhône Alpes

Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Conseil départemental de l'Allier

Conseil départemental du Cher
Conseil départemental de la Haute-Loire
Conseil départemental de la Nièvre

Association des maires du Puy-de-Dôme

Association des maires de l'Allier

Syndicats du Puy-de-Dôme*

Syndicats de l'Allier*

Syndicat Mixte d'Aménagement de l'Allier (SMAA)

Métropole Clermont Auvergne Métropole *
Communauté de Communes Plaine Limagne *
^^nauté de commu"es Combrailles'Sioule et
SS?anr^auté d'Agglomération Riom Limagne et
Communauté de Communes Entre Dore et Allier *
Communauté de Communes Billom Communauté

Communauté de Communes Mond'Arverne
e*

Communauté d'agglomération Agglo Pays d'Issoire -

Communauté de Communes Massif du Sancy *
Vichy communauté *

Moulins Communauté *

Communauté de Communes Bocage Bourbonnais * -

Représentant désignd

- M. Emmanuel FERRAND, conseiller régie
- M. Sylvain DURIN, conseiller régional"'
~ M- pierl'eR101-' conseiller départemental
- M. Gilles PETEL, Conseiller départemental
-M. Christian CHITO, Vice-Président du Conseill
départemental

- M. Jean LAURENT, Conseiller départemental
- M. Didier BRUGERE, Conseiller départemental
- M. Pascal GIBELIN, Conseiller départemental
-Mme Blandine DELAPORTE, Conseillère

- M. Pierre BOUTET, Conseiller délégué de la
commune d'Ennezat

- M. Daniel SALLES, Maire d'Egliseneuve près Billom
-^K Alain LEMAIRE, Adjoint au maire de Toulon sur

M. René BEYLOT, Maire de Monetay sur Allier
- M. Michel VIALLEFONT, Président du syndic
mixte de la valllée de la Veyre et de l'A'uzon"
LM;,Raymond ASTIE^ Président du syndicat mixte
de l'eau de la région d'Issoire et des'commun'e^

sud dermontoise
-_M. Michel GONIN, Président du SIAEP Rive
Gauche de la Dore

-^M. Gérard LAPLANCHE, Président du SIVOM
Sioule et Bouble

'.,M^chnstoPhe de CONTENSON, Président du
Eau et Assainissement Nord Allier

-_M. Alain DETERNES, Président du SIVOM eau et
assainissement Rive Gauche Allier
M. Jean-Louis PORTAL, Président

- M. Christophe VIAL, Vice-président
- M. Stéphane HOUSSIER, Vice-Président
- M. Grégory BONNET, Vice-Président

- Mme Nathalie ABELARD, Vice-Présidente

- M. Thierry TISSERAND, Vice-président
- M. René LEMERLE, Conseiller communautaire

- M. René GUELON, Vice-Président

• M. Pierre PAGESSE, Conseiller communautaire

M. Sébastien GOUTTEBEL, Vice-Président
Mme Caroline BARDOT, Vice-présidente
M. Jean-luc ALBOUY, Vice-présîdent
M. Gérard VERNIS, Vice-Président
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|==:Ï:?=;=;=T . "ÏÏ.TÎ.-SXS—
S^gmn".nauté de c°mmunes saint- pourt3i" Sioule - M. GillesJOURNET, Vice-Président

.==;==•.=•.„. •:. =s=cs.
- M. Jean-Luc VACHELARD, Président

- M. Adrien AUFEVRE, Conseiller communautaire

Communauté de Communes Brioude Sud-
Auvergne *

£r,Tt"Sbco;;mmunes portes du Berry entre - M-Jean-^ °'°T, Vic.Presiden.

Communauté de Communes Nivernais-
Bourbonnais *

SSS.-ÏS^,. •^^^^
Etablissement Public Loire m:mbr!du ,com!té. syndlcal

^M. Joseph KUCHNA, Délégué de Vie
Communauté

• Représentants nommés sur proposition des associations départementales des Maires

S S.TaSodcX:<sent'"ts des us'gers'des •'roP"etalres f—. d" °^".sat,on, prof.slonnelle.
Organisme

ÏehaD^ree départementale d-agriculture du Puy- . Le Président ou son représentant

S^ lépalem!"tale d:a»"cul<"re de ''AN'er - L. Président ou son représentant
^bre départementale d'.griculture de la - . t; Président ;u":;n' ;:pprîeenm,an"tt
SÏoerdépartementa'e d'a8"culture de la - L- ̂'d."t °" .on reprfeentant
2XrldRehô"^e" et d'Industrie (cc" - Le pr<sident 0" - -pré»n.an.

%a-Sec°mmerce et dl lndustrle (cc" du -Le pnl^"t ou son représentant

^s^s^K^^ye <cc"de -Le pr<8ident ou son re''résent-nt
^^,deuS^^US<- <=") - Le Presiden. ou son rep^nt
eAnssA°^dgon"ep(°AUD^Dé''e'°ppement de l'imSatlon -Le p^"en. ou son représentant
^,aNuÏrc'oen^^ÎNdCeEMamères et -Le président °" son rePr<—<
^S^S^S^ - - P^en. ou son .p^entan.
qui étudient et protègent la nature en^
et ses territoires limitrophes (FRANE)
Conservatoire des Espaces Naturels
Auvergne - Le Président ou son représentant
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Ligue de Protection des Oiseaux (LPO) Auvergne
Fédération du Puy-de-Dôme pour la pêche et la
protection du milieu aquatique
Fédération de l'Allier pour la pêche et la
protection du milieu aquatique
Loire Grands Migrateurs (LOGRAMI)

,
n n Fedéral des Consommateurs (UFC) Que

choisir Clermont-Ferrand

Groupement Hydroélectrique du Massif Central
Association des usagers du Val d'Allier

France Nature et Environnement (FNE) du Puy-de-
Dôme

Centre Régional de la Propriété Foncière (CRPF)
Comité régional Canoë kayak et sports de pagaie
Auvergne Rhône Alpes
Fédération régional des Chasseurs d'Auvergne
Rhône Alpes

- Le Président ou son représentant
- Le Président ou son représentant

- Le Président ou son représentant

- Le Président ou son représentant
- Le Président ou son représentant

- Le Président ou son représentant
- Le Président ou son représentant
- Le Président ou son représentant

- Le Président ou son représentant
- Le Président ou son représentant

- Le Président ou son représentant

3 - Collège de représentants de l'État et de ses établissements publics :
prgânisme

Préfecture coordonnatrice du Bassin Loire-
Bretagne

Préfecture de la région Auvergne Rhône Alpes
Préfecture du Puy-de-Dôme
Préfecture de l'Allier

Préfecture de la Haute-Loire
Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature
(MISEN) de la Nièvre

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature
(MISEN) du Puy-de-Dôme
Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature
(MISEN)delaHaute-Loire

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature
(MISEN)duCher

Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature
(MISENdel'Allier)

Direction Départemental des Territoires (DDT) du
Puy-de-Dôme

Agence Régionale de Santé (ARS) du Puy-de-Dôme
Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DREAL)
Auvergne-Rhône-Alpes
Direction Régionale de l'Alimentation, de
fAgriculture et de la Forêt (DRAAF) Auve'rene-
Rhône-Alpes

Agence de l'eau Loire Bretagne

Office Français de la Biodiversité

Bureau de Recherches Géologiques et Minières

- La Préfète de la Région Centre-Val de Loire ou
son représentant

- Le Préfet de Région ou son représentant
- Le Préfet du Puy-de-Dôme ou son représentant
- La Préfète de l'Allier ou son représentant
- Le Préfet de la Haute-Loire ou son représentant
- Le Chef de la MISEN ou son représentant

- Le Chef de la MISEN ou son représentant

- Le Chef de la MISEN ou son représentant

- Le Chef de la MISEN ou son représentant

- Le Chef de la MISEN ou son représentant

- Le Directeur Départemental ou son représentant

- Le Directeur Départemental ou son représentant
- Le Directeur Régional ou son représentant

- Le Directeur Régional ou son représentant

- Le délégué régional Allier Loire Amont ou son
représentant

- Le Délégué régional ou son représentant
- La Directrice Générale ou son représentant
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(BRGM)

?lce.Na;L°".a'.d"Forêt-":>NF)- -Le Délesué <erri<— °" »" repr&entant
Voies Navigables de France (VNF) . Le Délégué terril ou'son'œprÏen^nt

Article 2 :

IL^tur;tdd"e s7a;ndnaLd" membres de la commKsion Lo"le de rea". autres ̂  '- r.Pr&.nt.nts de
ÏésÏnÏnt d'en être membres s'"s perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été
^^ed.SlS^^m^^^r,-"^« ̂ "" au.re .,... du ̂  co^e.
Article 3 :

^^^s^s^^^^^^s^^^
Article 4 :

^commis-slon Locale de ''Eau élabore ses règles de fonctionnement.
se réunit au moins une fois par an. ~ -.. -. -... -....

Sdnetn/;^ndates et les ordres dujour des séances de " —-°". . "' '°"t envoyés quinze

Article 5 :

gsspo^ ̂  ̂ ^^^s^^.'^ s;^
C^KK̂ ^^^^^^^^^^^

Article 6 :

S^=,s^ =;^^s î^s^o^
Article 7 :

K!S^^:^^ d^tes admlnistratifs des p^«- du Pu^e-dô.e, de
Il sera mis en ligne sur le site Internet www. esteau. fr.
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Article 8 :

ILaeN^tinTchTj.au.Ld.esnp:^cîres^pïd!-Dôm l;A"ier' du cher' dela Haute-Loire et de
• sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiondup'ré^'nta'r'ret'é.'

Fait à Clermont-Ferrand, 1(
'""Ï5 NOV. 2022

'Y.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Laure NOBLE

Voies et délais de recours

Ï rrec0^ ̂st!awyacieuxestPrésenbs devant7a~u^d'eTad'^Tsion.
^^^!strat!fhlèrarchique. estPr^dev^su^^^rchique de auteur de l

î^^a^!S^^^^sswva^^naisswce-^ant^wad^^^-
63033~Cle^on^e^anduCecdiexe ̂b^SS^^'^e^petentelrnbunal 3dm1^^ 6Cou^blon,
disponible sur le site ̂te^r^nlt'ït't%.aocmton'serSe^^^^^^^^ sa's/ depuis ''aPP"cation w telereco.rs citoyen »"•""

/e fauteur de la décision.
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Arrêté portant fixation du barème de la DGD

Urbanisme pour 2022
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Direction des collectivités locales
et de la coordination interministérielle

ARRETE N° 2022-1478

portant fixation du barème pour l’attribution de la dotation générale de décentralisation
 au titre de l'établissement et de la mise en œuvre des documents d'urbanisme

(DGD urbanisme)

Année 2022

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;

Vu le décret n° 83-810 du 9 septembre 1983 relatif à la commission de conciliation ;

Vu le décret n°2013-363 du 26 avril 2013 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales et
à la péréquation des ressources fiscales ;

Vu les articles L 1614-9 et R 1614-41 à 51 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la circulaire INTB1319188C du 26 juillet 2013 émanant du ministère de l’égalité des territoires et du
logement et du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-1262 du 21 octobre 2020 portant renouvellement de la composition
de la commission de conciliation en matière d’urbanisme du département du Cher ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE en tant que préfet du
Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1031 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à M. Carl
ACCETTONE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement de
Bourges ;

Considérant l’avis émis par la Commission de conciliation en matière d’urbanisme
 le 4 novembre 2022 ;

Considérant la somme de 194 730 € allouée au titre de la DGD urbanisme 2022, dont
50 000 € affectés pour le SCOT du Pays Sancerre Sologne et 50 000 € affectés pour le SCOT du Pays
Berry St-Amandois, notifiée au préfet de département le 7 septembre 2022 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er - Le barème 2022 est arrêté sur la base de l’enveloppe départementale à répartir en 2022
(94 730 €) ainsi qu’il suit :

� Plans locaux d’urbanisme (PLU) et plans locaux d’urbanisme intercommunaux     (PLUI)   : 40 %
de l’enveloppe départementale à répartir pour l’année 2022 ;
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� Schéma de cohérence territoriale (ScoT) : 70 % de l’enveloppe départementale à répartir
pour l’année 2022 ;

� Réglement local de publicité intercommunal (RLPI) : 5 000 € pour le 1er octroi, puis au plus
5 000 € pour les octrois suivants. 

Article 2 - les dossiers en cours ayant fait l'objet de versements antérieurs sont soldés dès lors que
leur état d'avancement le permet.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification :

� soit d’un recours gracieux adressé à M. le préfet du Cher – place Marcel Plaisant – CS 60022 –
18020 Bourges cedex.

� soit d’un recours hiérarchique adressé à M. le ministre de l’intérieur et des Outre-mer – place
Beauvau - 75008 Paris cedex 08.
L’absence de réponse de l’administration pendant deux mois fait naître une décision implicite de
rejet.

� soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans cedex 01. Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application
informatique télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les deux mois suivant la
décision explicite ou implicite de l’administration.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                    Bourges, le 14 novembre 2022 

 Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

             signé

Carl ACCETTONE
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1318
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

(« ACTION » à Saint-Amand-Montrond)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 08 décembre 2017 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour
l’établissement « ACTION »  situé 300 route de Bourges à Saint-Amand-Montrond ;

Vu la  demande  de renouvellement  d’un système de vidéoprotection présentée par  M.  Wouter  DE
BACKER, agissant en qualité de directeur général de la société ACTION FRANCE SAS,  représentant
l’établissement « ACTION »  situé 300 route de Bourges à Saint-Amand-Montrond et ayant fait l’objet
d’un récépissé de dépôt le 19 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité  des personnes,   à  la  prévention des  atteintes  aux biens  et  à  la  lutte contre  la démarque
inconnue ; 

Considérant que  les  caméras  de  vidéoprotection  intérieures  n°  15  et  16  sont  hors  champs  de  la
commission car situées dans des espaces non accessibles au public ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article  1er – Le  système  de  vidéoprotection  précédemment  autorisé  par  arrêté  en  date  du
08 décembre  2017  pour  l’établissement  « ACTION »   situé  300  route  de  Bourges  à  Saint-Amand-
Montrond est  reconduit, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté,
et  pour  un  système  comprenant  12 caméras  de  vidéoprotection  intérieures  sur  le  site de
l’établissement  ,  et  sous réserve du respect des préconisations faites par la commission : abaisser le
délai de conservation des images à  15 jours.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

1/2
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 – M.  Wouter  DE BACKER,  agissant  en qualité  de  directeur  général  de la  société ACTION
FRANCE SAS,  représentant l’établissement « ACTION »  situé à Saint-Amand-Montrond, responsable
de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration.
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1319
Portant renouvellement et modification d’un système de vidéoprotection

(Commune de Chateaumeillant)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 14  juin  2017 portant  autorisation d’un système de vidéoprotection pour la
commune de Chateaumeillant ;

Vu la demande  de renouvellement et modification  d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Frédéric DURANT, agissant en qualité de maire, représentant la commune de Chateaumeillant  et
ayant fait l’objet d’un récépissé de dépôt le 30 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes et à la prévention des atteintes aux biens ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment autorisé par arrêté en date du 14 juin 2017
pour la  commune  de  Chateaumeillant  est  modifié  et  reconduit,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  conformément  au  dossier  présenté,  et  pour  un  système  comprenant  7 caméras  de
vidéoprotection de voie publique, soit 1 caméra de vidéoprotection de voie publique supplémentaire,
et  sous  réserve  du  respect  des  préconisations  faites  par  la  commission :  le  floutage  des  images
visionnant la cour du collège lors des heures d’accueil des élèves et ajouter les militaires, dont la liste
est annexée à notre arrêté de ce jour, à la liste des personnes habilitées à accéder aux images.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;
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• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article  4 – M. Frédéric  DURANT,  agissant  en  qualité  de  maire,  représentant  la  commune  de
Chateaumeillant, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 

Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00004 - Arrêté N° 2022-1319 portant renouvellement et modification d'un système de

vidéoprotection (Commune de Chateaumeillant) 68



Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00004 - Arrêté N° 2022-1319 portant renouvellement et modification d'un système de

vidéoprotection (Commune de Chateaumeillant) 69



Préfecture du Cher

18-2022-10-25-00005

Arrêté N° 2022-1320 portant renouvellement et

modification d'un système de vidéoprotection

(Commune de Dun-sur-Auron)

Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00005 - Arrêté N° 2022-1320 portant renouvellement et modification d'un système de

vidéoprotection (Commune de Dun-sur-Auron) 70



Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1320
Portant renouvellement et modification d’un système de vidéoprotection

(Commune de Dun-sur-Auron)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté  en  date  du  02  mai  2018  portant  extension  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  la
commune de Dun-sur-Auron ;

Vu la demande  de renouvellement et modification  d’un système de vidéoprotection présentée par
M. Louis COSYNS, agissant en qualité de maire,  représentant la commune de Dun-sur-Auron et ayant
fait l’objet d’un récépissé de dépôt le 29 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité  des  personnes,   à  la  prévention des  atteintes  aux biens  et  à  la  protection des  bâtiments
publics ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment étendu par arrêté en date du 02 mai 2018
pour la commune de Dun-sur-Auron est modifié et reconduit, pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté, et pour un système comprenant  2 caméras de vidéoprotection
extérieures et 17 caméras de vidéoprotection de voie publique sur la commune de Dun-sur-Auron.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 
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Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 – M. Louis  COSYNS, agissant  en qualité  de  maire,   représentant  la  commune de Dun-sur-
Auron, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et
des atteintes  à la  vie privée qu'elles  peuvent  éventuellement impliquer  sont  données à toutes  les
personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1321
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

(« Association maison des jeunes » à Boulleret)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection présentée par  M. Jacques LAMEDEE,
agissant en qualité de président,  représentant l’association « Maison des jeunes »  située 7 route de
Cosne à Boulleret ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité  des  personnes,   à  la  prévention des  atteintes  aux biens  et  à  la  protection des  bâtiments
publics ; 

Considérant  que  le  système  de  vidéoprotection  ne  sera  en  service  qu’en  dehors  des  créneaux
d’ouverture (hors la présence des enfants) ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – M. Jacques LAMEDEE, agissant en qualité de président,  représentant l’association « Maison
des jeunes »  située 7 route de Cosne à Boulleret, est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras de vidéoprotection intérieures
sur le site de l’établissement, conformément au dossier présenté. 

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

1/2

Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00006 - Arrêté N° 2022-1321 portant autorisation d'un système de vidéoprotection ("Association

maison des jeunes" à Boulleret) 74



Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – M. Jacques LAMEDEE, agissant en qualité de président,  représentant l’association « Maison
des jeunes »  située 7 route de Cosne à Boulleret, responsable de la mise en œuvre du système doit se
porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 

Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00006 - Arrêté N° 2022-1321 portant autorisation d'un système de vidéoprotection ("Association

maison des jeunes" à Boulleret) 75



Préfecture du Cher

18-2022-10-25-00007

Arrêté N° 2022-1322 portant autorisation d'un

système de vidéoprotection ("Bricomarché (SAS

Floreboy" à Saint-Florent-sur-Cher)

Préfecture du Cher - 18-2022-10-25-00007 - Arrêté N° 2022-1322 portant autorisation d'un système de vidéoprotection ("Bricomarché

(SAS Floreboy" à Saint-Florent-sur-Cher) 76



Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1322
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

(« Bricomarché (SAS Floreboy » à Saint-Florent-sur-Cher)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection présentée par  M. Patrick SAMSON,
agissant en qualité de PDG de la SAS Floreboy,  représentant l’établissement « Bricomarché »  situé 110
avenue Gabriel Dordain à Saint-Florent-sur-Cher  et ayant fait l’objet d’un récépissé de dépôt le  27
septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes, au secours à personnes – défense contre l’incendie préventions des risques
naturels  ou technologiques,  à la  prévention des atteintes aux biens,  à la  lutte contre la démarque
inconnue et à la prévention d’actes terroristes ; 

Considérant que la caméra intérieure n°4 (réserve) et les caméras extérieures n°3, 16 et 19 sont hors
champs de la commission départementale de vidéoprotection, les espaces n’étant pas accessibles au
public ;  

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article  1er – M.  Patrick  SAMSON,  agissant  en  qualité  de  PDG  de  la  SAS  Floreboy,   représentant
l’établissement « Bricomarché »  situé 110 avenue Gabriel Dordain à Saint-Florent-sur-Cher, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 15
caméras de vidéoprotection  intérieures et 5 caméras de vidéoprotection  extérieures sur  le site de
l’établissement,  conformément au dossier  présenté,  et  sous  réserve du respect  des préconisations
faites par la commission : abaissé le délai de conservation des images à 11 jours, correspondant à la
capacité de l’enregistreur. 

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 11 jours.

Article  4 – M.  Patrick  SAMSON,  agissant  en  qualité  de  PDG  de  la  SAS  Floreboy,   représentant
l’établissement « Bricomarché »  situé 110 avenue Gabriel Dordain à Saint-Florent-sur-Cher, responsable
de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous  adressez  votre  demande  en envoi  recommandé  avec accusé  de  réception  à  la  préfecture  avec  vos
arguments dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne
vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme
rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous  adressez  votre  demande  au Ministère  de  l’Intérieur,  direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
au Tribunal  Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie),  Le Tribunal  Administratif peut être saisi  via
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire
au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux devra intervenir alors
dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1323
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

(Commune de Charenton-du-Cher)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection présentée par M. Pascal AUPY, agissant
en  qualité  de  maire,  représentant  la  commune  de  Charenton-du-Cher  et  ayant  fait  l’objet  d’un
récépissé de dépôt le 22 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes, au secours à personnes – défense contre l’incendie préventions des risques
naturels  ou technologiques,  à la  prévention des atteintes aux biens,  à la  protection des bâtiments
publics, à la régulation du trafic routier, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention du trafic de
stupéfiants, à la constatation des infractions aux règles de la circulation ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – M. Pascal AUPY, agissant en qualité de maire,  représentant la commune de Charenton-du-
Cher,  est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à installer 6 caméras de vidéoprotection de voie publique sur la commune de Charenton-
du-Cher, conformément au dossier présenté.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 
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Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – M. Pascal AUPY, agissant en qualité de maire,  représentant la commune de Charenton-du-
Cher, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant(e) des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et
des atteintes  à la  vie privée qu'elles  peuvent  éventuellement impliquer  sont  données à toutes  les
personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1324
Portant  modification d’un système de vidéoprotection

(« Banque Populaire Val de France » à Saint-Amand-Montrond)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 03 juin 2020 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour l’agence
bancaire « Banque Populaire Val de France » située 14-16 rue Nationale à Saint-Amand-Montrond ;

Vu la demande de  modification d’un système de vidéoprotection présentée par M. Gérald LEGRAND,
agissant en qualité de responsable immeubles et sécurité,  représentant l’agence bancaire « Banque
Populaire Val de France » située 14-16 rue Nationale à Saint-Amand-Montrond et ayant fait l’objet d’un
récépissé de dépôt le 29 août 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes et à la prévention des atteintes aux biens ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment autorisé par arrêté en date du 03 juin 2020
pour l’agence bancaire « Banque Populaire Val de France » située 14-16 rue Nationale à Saint-Amand-
Montrond est modifié et reconduit,  pour une durée de 5 ans renouvelable, conformément au dossier
présenté,  pour  un  système comprenant  5 caméras  de vidéoprotection  intérieures  et  1 caméra  de
vidéoprotection extérieure sur le site de l’établissement.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;
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• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – M.  Gérald  LEGRAND,  agissant  en  qualité  de  responsable  immeubles  et  sécurité,
représentant  l’agence  bancaire  « Banque  Populaire  Val  de  France »  à  Saint-Amand-Montrond,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et
des atteintes  à la  vie privée qu'elles  peuvent  éventuellement impliquer  sont  données à toutes  les
personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1325
Portant  modification d’un système de vidéoprotection
(« Banque Populaire Val de France » à Aubigny-sur-Nère)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 27 octobre 2020 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour
l’agence bancaire « Banque Populaire Val de France » située 15 rue du chardon à Aubiny-sur-Nère ;

Vu la demande de  modification d’un système de vidéoprotection présentée par M. Gérald LEGRAND,
agissant  en  qualité  de  responsable  immeubles  et  sécurité,  représentant  l’établissement  « Banque
Populaire  Val  de  France »  située  15  rue  du  chardon  à  Aubiny-sur-Nère  et  ayant  fait  l’objet  d’un
récépissé de dépôt le 29 août 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes et à la prévention des atteintes aux biens ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment renouvelé par arrêté en date du 27 octobre
2020 pour l’agence bancaire « Banque Populaire Val de France » située 15 rue du chardon à Aubiny-sur-
Nère est  modifié  et  reconduit,  pour  une  durée  de  5  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier
présenté,  pour  un  système comprenant  4 caméras  de vidéoprotection  intérieures  et  1 caméra  de
vidéoprotection extérieure sur le site de l’établissement.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;
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• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – M.  Gérald  LEGRAND,  agissant  en  qualité  de  responsable  immeubles  et  sécurité,
représentant l’établissement « Banque Populaire Val de France » à Aubiny-sur-Nère , responsable de la
mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1326
Portant extension d’un système de vidéoprotection

(Commune de Mehun-sur-Yèvre)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté  en  date  du  03  juin  2020  portant  extension  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  la
commune de Mehun-sur-Yèvre ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée par M. Jean-Louis SALAK,
agissant en qualité de maire, représentant la commune de Mehun-sur-Yèvre et ayant fait l’objet d’un
récépissé de dépôt le 20 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes, au secours à personnes – défense contre l’incendie préventions des risques
naturels  ou technologiques,  à la  prévention des atteintes aux biens,  à la  protection des bâtiments
publics, à la régulation du trafic routier, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention du trafic de
stupéfiants ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment étendu par arrêté en date du 03 juin 2020
pour la  commune  de  Mehun-sur-Yèvre  est  modifié  et  reconduit,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  conformément au dossier  présenté,  et  pour l’ajout de  2 caméras de vidéoprotection
extérieures et 12 caméras de vidéoprotection de voie publique sur la commune de Mehun-sur-Yèvre,
portant ainsi le dispositif à 2 caméras de vidéoprotection extérieures et 31 caméras de vidéoprotection
de voie publique.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – M. Jean-Louis SALAK, agissant en qualité de maire, représentant la commune de Mehun-sur-
Yèvre, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et
des atteintes  à la  vie privée qu'elles  peuvent  éventuellement impliquer  sont  données à toutes  les
personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous  adressez  votre  demande  en envoi  recommandé  avec accusé  de  réception  à  la  préfecture  avec  vos
arguments dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne
vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme
rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous  adressez  votre  demande  au Ministère  de  l’Intérieur,  direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
au Tribunal  Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie),  Le Tribunal  Administratif peut être saisi  via
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire
au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux devra intervenir alors
dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1327
Portant modification d’un système de vidéoprotection

(Commune de Saint-Martin-d’Auxigny)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 21 juin 2022 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la
commune de Saint-Martin-d’Auxigny, sur le site de l’accueil périscolaire situé 12 impasse des peupliers ;

Vu la demande de  modification d’un système de vidéoprotection présentée par M. Fabrice CHOLLET,
agissant en qualité de maire, représentant la commune de Saint-Martin-d’Auxigny et ayant fait l’objet
d’un récépissé de dépôt le 27 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
prévention des atteintes aux biens, à la protection des bâtiments publics et à la prévention du trafic de
stupéfiants ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment renouvelé par arrêté en date du 21 juin
2022 pour la commune de Saint-Martin-d’Auxigny est modifié e reconduit, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  conformément  au  dossier  présenté,  et  pour  un  système  comprenant  2 caméras  de
vidéoprotection extérieures sur le site de l’accueil périscolaire situé 12 impasse des peupliers,  et sous
réserve du respect des préconisations faites par la commission : abaisser le délai de conservation des
images à 15 jours.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;
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• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 – M.  Fabrice  CHOLLET,  agissant  en  qualité  de  maire,  représentant  la  commune de  Saint-
Martin-d’Auxigny, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1328
Portant modification d’un système de vidéoprotection

(Commune d’Orval)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 30 octobre 2018 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour la
commune d’Orval ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée par Mme Clarisse DULUC,
agissant en qualité de maire, représentant la commune d’Orval  et ayant fait l’objet d’un récépissé de
dépôt le 28 avril 2022 ;

Vu la décision d’ajournement suite à la réunion de la   commission départementale de vidéoprotection
en séance du 24 mai 2022 ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité des personnes, à la défense nationale, à la prévention des atteintes aux biens, à la protection
des bâtiments publics, à la régulation du trafic routier et à la lutte contre la démarque inconnue ; 

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – Le système de vidéoprotection précédemment autorisé par arrêté en date du 30 octobre
2018 pour  la commune d’Orval est modifié et reconduit,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté, et pour l’ajout de 13 caméras de vidéoprotection de voie publique
portant le nombre total de caméras à 26 caméras de vidéoprotection  de voie publique sur le site la
commune d’Orval.

Article 2 – Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er,
par une signalétique appropriée :
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• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret susvisés et les coordonnées du responsable auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux
images. 

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 – Mme Clarisse  DULUC,  agissant  en  qualité  de  maire,  représentant  la  commune  d’Orval,
responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et
des atteintes  à la  vie privée qu'elles  peuvent  éventuellement impliquer  sont  données à toutes  les
personnes concernées.

Article   5   – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article    6   – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  figurant aux articles L.251-2,  L.251-3,  L.252-1 à L.252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la
sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article   7   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 8 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous  adressez  votre  demande  en envoi  recommandé  avec accusé  de  réception  à  la  préfecture  avec  vos
arguments dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne
vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme
rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous  adressez  votre  demande  au Ministère  de  l’Intérieur,  direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
au Tribunal  Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie),  Le Tribunal  Administratif peut être saisi  via
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire
au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux devra intervenir alors
dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des sécurités
et de la communication

Arrêté N° 2022-1329
Portant rejet de la demande de modification

d’un système de vidéoprotection
(« Le P’tit Berrichon » à La Chapelle-d’Angillon)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ;

Vu le décret n° 96-92 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l’application
des titres II (chapitre III) du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-01032 du 23 août 2022 accordant délégation de signature à Mme Agnès
BONJEAN,  sous-préfète,  directrice de  Cabinet du  préfet et  chef de projet sécurité routière dans le
département du Cher ;

Vu l’arrêté en date du 27 janvier 2022 portant modification d’un système de vidéoprotection pour
l’établissement « Le P’tit Berrichon »  situé 28 avenue Alain Fournier à La Chapelle d’Angillon ;

Vu la demande  de modification  d’un système de vidéoprotection présentée par  Mme Marie-Hélène
COCHETEUX épouse COLUSSI, agissant en qualité de gérante,  représentant l’établissement « Le P’tit
Berrichon »  situé 28 avenue Alain Fournier à La Chapelle d’Angillon et ayant fait l’objet d’un récépissé
de dépôt le 29 août 2022 ;

Vu l’avis  défavorable  émis  par  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  en  séance  du
04 octobre 2022 ;

Considérant qu’il ressort  des éléments fournis par le demandeur que la finalité du système tend à la
sécurité  des personnes,   à  la  prévention des  atteintes  aux biens  et  à  la  lutte contre  la démarque
inconnue ; 

Considérant que le site n’est pas ouvert au public, s’agissant d’un bâtiment de stockage et d’un bureau
pour la gestion de l’entreprise ;

Considérant qu’il  n’y  a  pas  eu  de  modification  du  système  précédemment  autorisé,  mais  un
changement dans l’entreprise en charge de l’installation du système uniquement, sans impact sur la
demande initiale ;

Sur proposition de Madame la directrice de Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1er – La demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée par
Mme  Marie-Hélène  COCHETEUX  épouse  COLUSSI,  agissant  en  qualité  de  gérante,   représentant
l’établissement  « Le  P’tit  Berrichon »   situé  28  avenue  Alain  Fournier  à  La  Chapelle  d’Angillon  est
rejetée.
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Article   2   – Les voies et délais de recours figurent au bas de la présente décision.

Article 3     – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Cher, est chargée de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
pétitionnaire. 

Bourges, le 25 octobre 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

La directrice de Cabinet,

Signé : Agnès BONJEAN

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS
GRACIEUX

Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos
arguments  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de la  notification  de la  présente  décision.  Si  la
préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être
considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS
HIÉRARCHIQUE

Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques.  Si  le  ministère  ne vous  répond pas  dans  un délai  de deux mois  suivant  l’envoi  de votre
demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS
CONTENTIEUX

Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif peut
être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS
SUCCESSIFS

Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours contentieux
devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Direction des Sécurités et de la Communication
Bureau de la Sécurité Civile

Arrêté n° 2022-1488
portant constitution d’une sous-commission départementale pour la

sécurité contre le risque d’incendie de forêts et d’espaces naturels

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code forestier ;

VU le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n°2020-1187 du 29 septembre 2020 relatif à certaines commissions administratives à 
caractère consultatif relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret du 29 juillet 2022 nommant Monsieur Maurice BARATE, préfet du Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-1327 du 3 novembre 2021 portant révision de l’arrêté préfectoral
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA), à
ses  sous-commissions  spécialisées,  aux  commissions  d’arrondissements  et  à  la  commission
communale ;

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission susvisée pour la création d’une sous-commission
départementale pour la sécurité contre le risque d’incendie de forêts et d’espaces naturels ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet ;

A R R E T E

Article 1 : 

Il  est  constitué,  par  délégation  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité, une sous-commission départementale pour la sécurité contre le risque d’incendie de
forêts et d’espaces naturels.

Article 2 : 

La  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  le  risque  d’incendie  de  forêts  et
d’espaces naturels est notamment compétente pour :

• donner des avis au préfet sur toutes les questions relatives à la défense et à la lutte contre
l’incendie de forêts et d’espaces naturels ;

• analyser les risques et examiner les mesures de prévention et les bonnes pratiques à mettre
en  place :  la  sous-commission  ne  se  substitue  pas  aux  organismes  intervenant  pour  la
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prévention de ce risque et son avis n’est pas un préalable obligatoire aux mesures prises par
les autorités ;

• assurer la concertation entre les partenaires intéressés.

Article 3 :

La composition de la sous-commission est fixée comme suit :

Président     : un membre du corps préfectoral ou le directeur des sécurités et de la communication de
la préfecture.

1) Sont membres avec voix délibérative les personnes désignées ci-dessous, ou leurs représentants :

au titre des services de l’État     :

• le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
• le colonel, commandant le groupement de gendarmerie,
• le directeur départemental de la sécurité publique,
• le directeur départemental des territoires,
• le directeur du service interdépartemental de l’office national des forêts,
• le directeur du centre régional de la propriété forestière,
• la cheffe du bureau de la sécurité civile de la préfecture,
• le référent territorial de Météo France pour la région Centre-Val-de-Loire.

au titre des élus     :

• le président du Conseil départemental du Cher,
• le président de l’association des maires du Cher.

2) Sont membres   avec voix délibérative   en fonction des affaires traitées  , les personnes désignées ci-
dessous, ou leurs représentants :

• le maire de la commune concernée ou un de ses adjoints qu’il aura désigné,
• le président de la chambre d’agriculture du Cher,
• le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,
• le président du syndicat des propriétaires forestiers,
• le président de l’office départemental du tourisme.

Le président de la sous-commission peut en outre convier aux réunions, à titre consultatif,  toute
personne qualifiée susceptible de lui donner un avis en raison de ses compétences.

Article 4 : 

Le président convoque les membres de la sous-commission dix jours au moins avant la date de
chaque  réunion  et  leur  communique  l’ordre  du  jour.  Ce  délai  ne  s’applique  pas  lorsque  la
commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le même objet.
En cas d’empêchement, le titulaire se charge de transmettre à son suppléant la convocation ainsi
que le dossier.

Article 5 : 

La  sous-commission  ne  peut  délibérer  en  cas  d’absence  de  plus  de  la  moitié  des  membres
permanents avec voix délibérative.
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Les  membres  qui  seraient  empêchés  peuvent  faire  parvenir,  avant  chaque  réunion  de  la  sous-
commission, leur avis motivé sur les affaires inscrites à l’ordre du jour.
Cette  disposition  ne  doit  pas  faire  obstacle  aux  règles  générales  de  quorum  applicables  aux
commissions administratives :  la présence effective de la moitié des membres,  arrondie à l’unité
supérieure, doit être assurée.

L’avis de la sous-commission est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres présents
ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Article 6 :

Le secrétariat de cette sous-commission est assuré par le bureau d’assistance technique à la gestion
de crise de la direction départementale des territoires.
Un compte-rendu est établi, signé par le président de séance et diffusé aux membres.

Article 7 :

La directrice de cabinet du préfet, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourges, le 14 novembre 2022

Le préfet,

Signé : Maurice BARATE

                  

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
Votre  recours  contentieux  devra  intervenir  alors  dans  les  deux  mois  de la  décision
explicite ou implicite de l’administration.
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